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Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires
1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf

2.
N° PE: A6-0034/06

3.
Date d’adoption du rapport: 16 mars 2006

4.
Objet: Protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires (COM(2005) 698)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/275 (CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements dans le principe.
Acceptation de principe

Amendement 1 – Formulation plus adaptée

Amendements 9 & 10 – Ces amendements, qui reprennent la définition actuelle de la notion d’IGP, peuvent être acceptés moyennant l’introduction de modifications à l’article 2, paragraphe 2.

Amendement 11 – Aux fins du respect des règles de l’OMC, le retour à la définition actuelle de la notion d'IGP suppose que les dénominations traditionnelles non géographiques doivent être considérées comme des IGP.

Amendement 49 – La Commission accepte de maintenir un délai de six mois pour les objections.

Amendement 25 – Pour les dénominations communautaires, l’amendement cadre avec le texte proposé. Pour les dénominations des pays tiers, la Commission a l’intention de mettre en oeuvre l’amendement à titre de bonne pratique administrative.

Amendements 29 & 31 – Ces amendements cadrent avec le texte proposé, qu’ils reformulent différemment.

Amendement 54 – La Commission estime que le recours à la procédure du comité de gestion pour l’enregistrement des cas individuels serait conforme aux critères indicatifs fixés par la décision «comitologie», mais compte tenu des contraintes de temps, elle accepte de conserver les règles actuelles de comitologie.

Rejet

Amendements 2, 3, 27 & 28 – Ces amendements, qui concernent des symboles communautaires, dépassent le cadre du règlement, de même que son objectif, qui est d’aligner les règles communautaires sur celles de l’OMC. La Commission s’est engagée à étudier la question de l’élaboration de symboles communautaires dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendements 4, 6 & 42 – L’ajout, dans les considérants, de références aux débats multilatéraux engagés à l'OMC sur les indications géographiques ou la protection des dénominations communautaires dans les pays tiers ne cadre pas avec le contenu des articles du texte proposé.

Amendements 7 & 8 – La nécessité de se conformer aux règles de l’OMC ne justifie pas la modification de la définition de l’AOP proposée dans ces amendements.

Amendement 51 – Cet amendement visant à restreindre l’origine des matières premières pour les IGP pourrait être contraire aux règles de l’OMC et a des effets rétroactifs sur les IGP déjà enregistrées.

Amendement 12 – Cet amendement est inutile étant donné que pour les IGP, toutes les matières premières sont susceptibles de provenir de l’aire géographique en cause.

Amendement 13 – Cet amendement, qui concerne l’indication de l’origine des matières premières sur l’étiquette des AOP, dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question de l’indication de l’origine des matières premières sur les étiquettes et emballages dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendement 14 – Cet amendement signifierait que tout AOP pourrait bénéficier d’une dérogation à sa définition.

Amendement 16 – Cet amendement, qui concerne les règles relatives à l’utilisation de dénominations et de produits enregistrés comme ingrédients de produits transformés, dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question de l’utilisation des produits protégés par une IG comme ingrédients d’autres produits dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendement 17 – Cet amendement concerne un point très polémique qui a entraîné trois actions en justice au cours des cinq dernières années. Il supposerait en outre de profonds changements d'orientation dépassant l’objet du règlement.

Amendement 18 – Cet amendement reproduirait des dispositions figurant dans d’autres articles, ce qui n’est pas conforme aux normes de rédaction législative.

Amendements 19 & 48 – Ces amendements pourraient induire une baisse de qualité de l’examen réalisé par les États membres et interférer avec des dispositions constitutionnelles nationales.

Amendement 20 – Cet amendement serait en contradiction avec le principe de subsidiarité. Les États membres sont mieux placés que la Communauté pour décider quel est le délai national raisonnable pour la procédure d'opposition, compte tenu de leurs traditions et  organisation administratives.

Amendement 21 – La vérification approfondie du cahier des charges relève de la responsabilité de l’État membre concerné. Il n’y a donc aucune raison de transmettre ce document à la Commission. En outre, ce dernier est accessible au public.

Amendement 22 – Cet amendement est incohérent. Les demandeurs des pays tiers seront tenus de transmettre le cahier des charges à la Commission dans tous les cas.

Amendements 23 & 24 – Une période de 6 mois constitue un délai trop court pour l’examen de la Commission et, par voie de conséquence, pour la publication des documents en cause.

Amendement 26 – La question du contenu, du format et de la publicité du registre sera couverte par les dispositions d'application.

Amendement 47 – Cet amendement est contraire aux règles de l’OMC (traitement discriminatoire).

Amendement 30 – Cet amendement suppose l’introduction d’un système de contrôle supplémentaire. Il s’agit d'un changement d'orientation dépassant l’objet du règlement.

Amendement 52 – Prévoir la publication au Journal officiel d’une liste complète des organismes de contrôle a un caractère disproportionné. Une simple publication sur le site Europa est suffisante.

Amendement 32 – Cet amendement consistant à rendre facultative l’obligation pour les intéressés de supporter les coûts occasionnés par les contrôles constituerait un changement d’orientation dépassant l’objet du règlement.

Amendement 33 – Cette question devrait être couverte par les dispositions d’application relatives au processus d’annulation.

Amendement 53 – Cet amendement pourrait être contraire aux droits de propriété intellectuelle et dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question des relations avec les marques dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendements 34, 35, 36 & 37 – Ces amendements concernant la protection des dénominations enregistrées dépassent l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à réaliser un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendement 50 – Cet amendement aurait un effet rétroactif sur les relations entre les indications géographiques et les marques, et dépasse l’objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question des relations avec les marques dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

Amendements 38 & 39 – Ces amendements auraient pour effet d’étendre le champ d’application du régime et dépassent l'objet du règlement. La Commission s’est engagée à étudier la question du champ d’application du régime dans le cadre d’un examen plus large de la politique à mener dans ce domaine, qui débutera après l’adoption de la présente proposition.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission a indiqué verbalement au Conseil les modifications apportées à sa proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Sur la base du débat relatif à la proposition de la Commission, le Conseil a adopté cette proposition le 20 mars 2006. La proposition de la Commission a été modifiée.
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